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ARTICLE 13

Substituer aux alinéas 4 à 21 les trois alinéas suivants :

« L’article L. 228 du livre des procédures fiscales est ainsi modifié :

« 1° Au début du premier alinéa, les mots : « Sous peine d’irrecevabilité » sont remplacés par les 
mots : « Hors les cas de connexité avec d’autres infractions faisant l’objet d’une procédure 
judiciaire ou de découverte incidente dans le cadre d’une procédure pénale » ;

2° Après le même alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : « Dans les procédures dont les agents 
de l’administration des impôts ont été saisis en application de l’article 28-2 du code de procédure 
pénale, les dispositions de l’alinéa précédent relatives à l’avis de la commission des infractions 
fiscales ne s’appliquent pas ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin d’ouvrir le “Verrou de Bercy” de manière rationalisée et de profiter, y compris dans un cadre 
judiciaire, de l’expertise des agents de l’administration fiscale, il est proposé de calquer le dispositif 
sur ce qui existe pour la répression d’une autre catégorie d’infractions fiscale, en l’espèce les 
contributions indirectes.

Pour la répression des infractions de contributions indirectes, la compétence du procureur de la 
République est conditionnée dans les dispositions de l’article L. 235 du livre des procédures fiscales 
par le fait qu’il ait saisi de l’enquête les officiers de douane judiciaire dans le cadre de l’article 28-1 
du code de procédure pénale.

Il est donc proposé de modifier l’article L. 228 du livre des procédures fiscales qui constitue le 
“Verrou de Bercy” en prévoyant que le procureur de la République peut ouvrir une enquête pénale 
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pour fraude fiscale sans avoir besoin de l’avis préalable de la commission des infractions fiscales 
lorsque, par analogie avec la procédures de l’article L. 235 du LPF, il saisit les officiers fiscaux 
judiciaires de la DGFiP.

Sera ainsi institutionnalisée dans la loi la coopération obligatoire entre la justice et l’administration 
fiscale pour les affaires de fraude fiscale.

Afin de permettre également à la justice de travailler sur les dossiers émanant de ses propres 
investigations, il est aussi proposé d’adopter ce que proposait la Cour des comptes, ainsi que la 
mission d’information de l’Assemblée Nationale dans ses propositions 5 et 6-a, à savoir de 
permettre au procureur de la République de poursuivre également sans avis préalable de la CIF la 
fraude fiscale connexe à d’autres infractions et découverte incidemment au cours des investigations 
judiciaires.


